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La Belgique compte six centres fermés, qui existent depuis 20 ans. En dépit des sévères critiques sur leur existence et leur fonctionnement des ONG nationales de défense des droits des migrants, mais aussi d’organismes internationaux de contrôle comme le Comité contre la torture (CAT) de l’ONU et le Comité européen pour la prévention de la torture (CPT), ces centres sont non seulement maintenus mais le gouvernement actuel projette d’étendre leur capacité.
Ce qui est frappant pour qui observe ces centres sur la durée, c’est de voir à quel point ils continuent d’être le théâtre d’incidents fréquents. Rien que sur ces dernières années, plusieurs émeutes, grèves de la faim, violences diverses, interventions policières musclées, décès et suicides se sont produits. Fait plus rare, au centre de Vottem à Liège en 2006, des gardiens puis des infirmières ont dénoncé, sous couvert d’anonymat, des pratiques illégales, dont certaines, si elles devaient être confirmées par l’instruction judiciaire en cours, constituent des traitements inhumains et dégradants. Autant de signes qui confirment, si besoin en était, que ces centres sont en eux-mêmes, quelles que soient les améliorations qui peuvent y être apportées par les gouvernements au nom de leur prétendue «humanisation», porteur d’une violence institutionnelle qui conduit inévitablement à des drames réguliers.
La durée légale d’enfermement est de 5 mois, extensibles à 8 en cas de danger pour l’ordre public et la sécurité nationale. Toutefois, la pratique des autorités belges de remettre les compteurs à zéro lorsqu’un étranger s’oppose à son expulsion permet potentiellement une détention illimitée, même s’il est rare que des détenus restent enfermés plus d’un an. Cette pratique contribue à exercer une pression psychologique très forte sur les détenus. Par ailleurs, même si les mineurs isolés ne sont plus détenus avec les adultes et que certaines familles avec enfants bénéficient de logements ouverts, des enfants continuent d’être détenus dans ces centres malgré les très nombreuses critiques. Récemment encore, le Délégué général aux droits de l’enfant, déclarait après avoir visité un centre au mois d’août 2008 : «Enfermer des enfants dans de telles poudrières relève d’une coupable inconscience et d’une négligence absolue !» 
Deux condamnations récentes de la Belgique par la Cour européenne des droits de l’Homme concernaient les centres fermés. Dans un arrêt dit «Tabitha» du 12 octobre 2006, la Cour a sévèrement condamné la Belgique pour avoir infligé un traitement inhumain à une fillette de cinq ans et à sa mère, en détenant l’enfant pendant deux mois en centre fermé. Dans un arrêt du 24 janvier 2008 concernant deux Palestiniens qui avaient été «libérés» par l’Office des étrangers dans la zone de transit de l’aéroport de Bruxelles, dont ils ne pouvaient pas sortir, la Cour a condamné la Belgique pour violation de l’article 5 de la CEDH (droit à la liberté et à la sûreté) et de l’article 3 de la CEDH (interdiction de la torture et d’un traitement inhumain ou dégradant).
Bien qu’essentiel pour pouvoir opérer un contrôle démocratique dans ces lieux d’enfermement, l’accès des ONG aux centres demeure précaire. Le droit d’accès est prévu par un arrêté royal (AR) du 2 août 2002, de nature réglementaire. Ce texte prévoit un accès de droit pour les avocats des détenus, les parlementaires nationaux, le Centre pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) et des organismes internationaux (UNHCR, CAT, CPT, etc.). La famille et les proches des détenus peuvent également avoir accès aux centres, à certaines conditions. Pour les ONG, l’article 45 de l’AR prévoit que « Le Ministre ou le Directeur général [de l’Office des étrangers] peut donner le droit de visiter un ou plusieurs centres (…) pour la durée et aux conditions qu’il détermine ». Il s’agit donc d’un pouvoir discrétionnaire du ministre et donc, en pratique, de l’administration compétente (l’Office des étrangers). 

En pratique, une dizaine d’ONG sont accréditées pour tous les centres, à l’exception du centre INAD (pour « inadmissibles ») de l’aéroport de Bruxelles. Cependant, même autorisé, l’accès demeure précaire et soumis au bon vouloir de l’administration qui ne se prive pas d’agiter la menace d’un retrait de l’accréditation : c’était notamment le cas après la publication par les ONG visiteuses d’un Etat des lieux sur les centres fermés (octobre 2006) qui se montrait très critique sur le fonctionnement des centres. Suite à ce rapport, des mesures de rétorsion ont été prises sur les informations communiquées lors des visites. Deux autres exemples sont également révélateurs. Un visiteur de l’association Jesuit Refugee Service (JRS) Belgium s’est vu retirer son droit de visite en 2003 pour des motifs qui étaient en réalité un prétexte. Au mois de juillet 2008, l’association Beweging Kinderen Zonder Papieren a essuyé un refus à sa demande d’accréditation : l’Office des étrangers estimait qu’il y avait déjà assez d’associations visiteuses et des commentaires publiés sur le site de l’association étaient jugés trop critiques. 

Ces éléments démontrent la nécessité de consolider le droit d’accès des ONG et de sortir du pouvoir discrétionnaire du ministre ou de son administration. Une modification de l’arrêté royal du 2 août 2002 s’impose donc en ce sens. Enfin, dans le cadre de la campagne, des parlementaires nationaux et européens participeront à une visite de centre le 30 janvier 2009.
